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L’inspecteur et l’école maternelle 
Paul DEVIN, inspecteur de l’Éducation nationale, secrétaire général du SNPI-FSU 

Le rapport que l’Inspection générale consa-
crait à l’école maternelle en 2011 constatait 
« un grand écart entre les nombreuses décla-
rations d’intention et la mise en œuvre ». Car si 
tout le monde s’accorde à souligner l’enjeu 
fondamental de la scolarisation maternelle, la 
place qui lui est accordée dans les discours ne 
dispose pas toujours, en matière de gouver-
nance et de pilotage, de la détermination né-
cessaire pour réunir les conditions de réussite 
scolaire de ses élèves.  

L’inspecteur et le sens de l’école maternelle 
Le débat n’est sans doute pas nouveau entre 
ceux qui privilégient une école de la socialisa-
tion et de l’épanouissement et ceux qui consi-
dèrent que la précocité des apprentissages est 
une condition de la réussite. Mais nous savons 
depuis longtemps que la réussite des élèves 
s’inscrit justement dans le dépassement de 
cette opposition par l’équilibre que l’école ma-
ternelle doit trouver entre une forte ambition 
d’apprentissage et la prise en compte des be-
soins de l’enfant. Les inspecteurs agissent dans 
la perspective de cette recherche d’équilibre.  
Il faut qu’elle puisse se construire à la lueur des 
débats épistémologiques, didactiques et péda-
gogiques, c’est-à-dire à l’abri d’une instrumen-
talisation politique des orientations qui con-
duit à leur variabilité permanente.  
Que les choses soient claires : il n’est pas ques-
tion ici de contester la légitimité des élus de la 
nation à définir les objectifs de la politique 
éducative. Mais ce principe démocratique ne 
peut être pensé dans la seule revendication de 
la légitimité de la décision politique, il doit aussi 
prendre en compte la nécessaire stabilité des 
objectifs impartis à l’école maternelle pour 
éviter que la remise en cause permanente 
fragilise les cultures professionnelles et ne fi-
nisse par faire perdre les repères indispen-
sables à la construction des compétences en-
seignantes. S’il appartient au politique d’assi-

gner au service public d’éducation ses objectifs 
fondamentaux et ses priorités, les stratégies 
qui y conduisent doivent être le fruit d’une 
construction professionnelle ancrée dans un 
consensus émanant des recherches universi-
taires et de l’analyse des pratiques.  
Il ne peut être raisonnable qu’à chaque alter-
nance politique certaines questions, comme  
celle de la place de la maternelle dans l’ap-
prentissage de la lecture, donnent lieu à une 
redéfinition des enjeux et donc des responsa-
bilités. A faire varier systématiquement les 
repères, les enseignants doutent de la nature 
des perspectives qui leur sont données. C’est 
d’autant plus vrai que la réduction de la forma-
tion initiale et continue a privé les plus jeunes 
générations du cadre qui constituait le sys-
tème de références de la profession. Sans 
doute ces références étaient-elles parfois de-
venues des pratiques ritualisées, éloignées de 
leurs intentions premières. Mais il est plus fa-
cile de questionner la perte de sens provo-
quée par une ritualisation que de travailler 
dans une absence globale de repères qui a 
laissé place à une adhésion superficielle à des 
principes de sens commun généralement peu 
construits.  
Le code de l’Éducation fixe désormais claire-
ment dans son article L321-2 les principes d’un 
enseignement favorisant l’éveil de la person-
nalité. Si cet article donne à l’école maternelle 
une mission éducative préparant les enfants 
aux apprentissages fondamentaux dispensés à 
l'école élémentaire, il écarte que ce puisse être  
dans la mise en œuvre systématique d’un ap-
prentissage précoce de la lecture et de l’écri-
ture.  
Les lignes de l’équilibre général sont donc po-
sées qui permet une stabilité des axes majeurs 
du pilotage, d’autant plus nécessaire qu’il faut 
résister aux pressions de l’environnement so-
cial, celle notamment de bien des parents qui 
ont tendance à confondre réussite scolaire et 




